12- LA DOCTRINE DE L’EGLISE CATHOLIQUE SUR LA LAÏCITE : L’APPORT DU CONCILE VATICAN II
La dernière fois, nous avions vu comment la laïcité pouvait être considérée comme un des principes de la doctrine sociale de l’Eglise. Ce principe de la laïcité a été validé par le Concile Vatican II, puis par les papes Jean-Paul II et Benoît XVI. Le Concile Vatican II a en effet abordé de nombreux domaines qui, d’une certaine façon, sont en lien avec la laïcité : la liberté religieuse (Déclaration Dignitatis humanae) ; l’œcuménisme, c’est-à-dire le rapport avec les autres confessions chrétiennes (Décret Unitatis réintegratio) ; l’interreligieux, c’est-à-dire le rapport avec les religions non chrétiennes (Déclaration Nostra aetate) ; et le rapport avec la société en général (Constitution Gaudium et spes).

LA CONCEPTION DE LA LAICITE DANS LE CONCILE VATICAN II

On lit ainsi dans ce texte : « Sur le terrain qui leur est propre, la communauté politique et l’Église sont indépendantes l’une de l’autre et autonomes. Mais toutes deux, quoique à des titres divers, sont au service de la vocation personnelle et sociale des mêmes hommes. Elles exerceront d’autant plus efficacement ce service pour le bien de tous, qu’elles rechercheront davantage entre elles une saine coopération, en tenant également compte des circonstances de temps et de lieu » 
. Le Concile souligne donc l’indépendance mutuelle de l’Église et de la communauté politique. Mais cette indépendance n’implique pas ignorance ou hostilité. Au contraire, elle appelle connaissance mutuelle et collaboration. De plus, cette indépendance ne saurait soustraire l’État à l’autorité d’un ordre moral qui s’impose à lui et à celle de principes fondamentaux dont le respect garantit son autorité 
.

L’Église considère ainsi qu’elle a toute légitimité pour intervenir, si elle pense que cet ordre moral ou ces principes sont menacés. Elle le déclare aussi dans le même texte : « Il est juste que l’Eglise puisse partout et toujours prêcher la foi avec une authentique liberté, enseigner sa doctrine sociale, accomplir sans entraves sa mission parmi les hommes, porter un jugement moral, même en des matières qui touchent le domaine politique, quand les droits fondamentaux de la personne ou le salut des âmes l’exigent, en utilisant tous les moyens, et ceux-là seulement qui sont conformes à l’Evangile et en harmonie avec le bien de tous, selon la diversité des temps et des situations » 
. Il ne s’agit donc pas d’intervenir partout, de tout temps et sur n’importe quoi, mais lorsque les droits de la personne ou le salut des âmes l’exigent.
Dans l’enseignement conciliaire, il faut aussi mentionner ce qu’affirme la déclaration Dignitatis Humanae sur la liberté religieuse et de conscience. L’acte de foi est libre, et personne ne peut le contraindre ou l’interdire : « La réponse de foi donnée par l’homme à Dieu doit être volontaire ; en conséquence, personne ne doit être contraint à embrasser la foi malgré lui » 
. Cela rejoint l’article 1 de la loi de Séparation de 1905.

UNE DOCTRINE CONCILIAIRE AU SERVICE DE L’HOMME ET DE DIEU

Mais dans le même temps, le Concile Vatican II rappelle solennellement que « tout sur terre doit être ordonné à l’homme comme à son centre et à son sommet » 
, que « l’homme a été créé à l’image de Dieu, capable de connaître et d’aimer son Créateur », et « qu’il a été constitué seigneur de toutes les créatures terrestres (Gn 1, 26 et Sag 2, 23), pour les dominer et s’en servir, en glorifiant Dieu (Eccl 17, 3-10) » 
. Et c’est là que se trouve la grande différence entre la laïcité suivant l’Eglise et la laïcité suivant les laïques de notre République :
· pour le croyant, et plus particulièrement pour le chrétien, tout vient de Dieu et tout retourne à lui. On est dans une logique de la vocation : l’homme a été créé pour être avec Dieu, pour le louer, bref pour devenir saint ;
· pour le laïque, au contraire, les valeurs de la République et ses principes d’organisation, en d’autres termes la sphère publique de la politique, peuvent aller jusqu’à revêtir un caractère d’absolu. On est dans une logique de l’organisation de la vie en société. Or le chrétien ne reconnaît cet absolu qu’à Dieu seul, tout le reste n’étant que des moyens destinés à le connaître et à l’aimer ; et le Concile Vatican II a indiqué que, lorsque « l’on attribue à tort à certains idéaux humains un tel caractère d’absolu qu’on en vient à les prendre pour Dieu » 
, cela pouvait être à l’origine d’une forme d’athéisme.
On voit bien qu’il y a ici un conflit entre deux absolus, et même entre deux visions. Car ce qui est en jeu pour l’Eglise, ce n’est pas seulement la place de Dieu et de la religion, mais aussi la conception même de la vie humaine et de sa finalité. La vision de l’Eglise est d’ordre surnaturel : Dieu est la fin de l’homme ; la vision de l’Etat laïc est d’ordre humain et institutionnel : sa finalité est l’organisation de la société et la vie politique, mais sans Dieu, et avec des personnes de toutes croyances et de toutes religions, destinées néanmoins à vivre ensemble.
Tout cela nous pousse donc à bien distinguer le laïcisme et la laïcité : on peut accepter la laïcité et la vivre, sans pour autant en faire un système de combat au service d’un absolu. Cette distinction est absolument primordiale à effectuer pour un catholique, surtout lorsque celui-ci est engagé dans la politique ou les autres tâches d’organisation de la Cité. La doctrine de l’Eglise accepte une saine laïcité, mais ne peut reconnaître le laïcisme. 

La prochaine fois, nous approfondirons cette question : qu’est-ce qu’une laïcité « bien comprise » ?
� n° 76, 3.


� Beaucoup de sociologues reconnaissent d’ailleurs que bien des difficultés sociétales et des violences actuelles, comme les agressions de professeurs par leurs élèves, les luttes parfois mortelles entre bandes d’adolescents ou les zones de non-droit, ont leur cause dans la perte des repères fondamentaux à un ordre moral ou à une autorité.
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